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ORGANISATION POUR L’HARMONISATION      

EN AFRIQUE DU DROIT DES AFFAIRES 

                         (OHADA) 

                   -------------------------- 

COUR COMMUNE DE JUSTICE 

              ET D’ARBITRAGE 

                     (C.C.J.A.) 

             -------- 

                Deuxième Chambre 

              ---- 

              

 

 

Ordonnance 02/2008/CCJA 
(Article 44.2 du Règlement de Procédure) 

 

 

Pourvoi n° 009/2006/PC du 28 février 2006 

 

Affaire : SALEMATOU KOUROUMA 

       (Conseil: Maître Thierno Ibrahima BARRY, Avocat à la Cour)    

  contre 

                Compagnie SHELL de GUINEE S.A. 
                (Conseil: Maître  Sekou KOUNDIANO, Avocat à la Cour) 
 

 

L’an deux mille huit et le vingt quatre avril 

 

Nous, Antoine Joachim OLIVEIRA, Président de la Deuxième Chambre de la Cour 

Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 

 

Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de 

l’OHADA ; 

 

Vu la requête aux fins de pourvoi en cassation en date du 23 février 2006, reçue et 

enregistrée au greffe de la Cour de céans le 28 février 2006, de Maître Thierno Ibrahim 

BARRY, Avocat à la Cour, dont le Cabinet  est sis au quartier Kouléwondy, 8ème avenue, 

Commune de Kaloum, 0330 BP 851 Conakry, République de Guinée, agissant au nom et 

pour le compte de Mademoiselle Salématou KOUROUMA, Informaticienne de profession, 

domiciliée à Conakry, quartier Ratoma, Commune de Ratoma, dans la cause opposant cette 

dernière à la Compagnie SHELL de GUINEE S.A sise au quartier Gbessia-Aéroport, 

Commune de Matoto, Conakry, ayant pour conseil Maître SEKOU Koundiano, Avocat à la 

Cour, tendant à voir « casser et annuler l’Ordonnance n°015/PP/CA/06 du 23 février 2006 

rendue par le Premier Président par intérim de la Cour d’appel de Conakry ; restituer à 

l’Arrêt n°11 du 27/01/2006 de la Cour d’appel de Conakry ses pleins et entiers effets ; 

condamner la Compagnie SHELL aux dépens » ;  

 

Vu la lettre en date à Conakry du 17 mars 2006 reçue et enregistrée au greffe de la Cour de 

céans sous le n°081/03/G/PC par laquelle Maître Thierno Ibrahima BARRY, conseil de la 
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requérante, sollicite « très respectueusement de radier le pourvoi dont s’agit du rôle général 

de la Cour » ;  

 

Attendu que par la lettre précitée, la requérante fait connaître à la Cour qu’elle entend 

renoncer à l’instance ; qu’en application de l’article 44.2 du Règlement de procédure de la 

CCJA, il y a lieu d’ordonner la radiation de l’affaire du registre et de la condamner à 

supporter ses propres dépens ;  

 

PAR CES MOTIFS 

 

Donnons acte à Mademoiselle Salématou KOUROUMA de son désistement d’instance ; 

 

Ordonnons la radiation du registre de l’affaire Salématou KOUROUMA contre Compagnie 

SHELL GUINEE S.A. ; 

 

La condamnons à supporter ses propres dépens.  

 

Fait en notre cabinet les jour, mois et an que dessus.  

 

 

 

 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 


